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Séance ordinaire du Conseil municipal de la Ville de Lachute. 

Date : Mardi 3 septembre 2019 à 19 heures. 

Endroit : Salle du Conseil, Hôtel de Ville, Lachute. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

  
1.  Ouverture de la séance 

 
2.  Adoption de l'ordre du jour 

 
3.  Consultations publiques 

 
3.1.  Projet de résolution numéro 289-08-2019 concernant une demande en 

vertu du Règlement numéro 2015-768 sur les PPCMOI - zone Cm-211-4 - lot 

2 624 030 du Cadastre du Québec (rue de Chatham) 
 

3.2.  Demandes de dérogation mineure 
 

3.2.1.  Pour le lot 2 624 470 du cadastre du Québec, 61, rue Principale 

dans la zone Cb-205 
 

3.2.2.  Pour le lot 3 038 134 du cadastre du Québec, 348, boulevard 

Tessier dans la zone Ha-344 
 

3.2.3.  Pour le lot 4 325 313 du cadastre du Québec, rue Lafleur dans la 

zone Cv-317 
 

4.  Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil tenue au cours du mois 

d'août 2019: 
 

4.1.  Séance ordinaire du 5 août 2019 
 

5.  Résumé de la correspondance d'intérêt public 
 

6.  Période d'informations et de questions 
 

7.  Administration générale : 
 

7.1.  Rapport du directeur général selon l'article 10.2 du Règlement sur la 

gestion contractuelle 
 

7.2.  Acquisition d'une servitude d'aqueduc par la Ville de Lachute sur une 

partie du lot 4 239 735 du cadastre du Québec appartenant à Placements 

Claude Camirand inc. 
 

7.3.  Production de l'état des taxes foncières impayées et ordonnance de 

vente à l'enchère publique des immeubles concernés 
 

7.4.  Mandat de services professionnels à un procureur pour la Cour 

municipale 
 

7.5.  Vente d'un terrain à la compagnie Industries ERA Nord inc. - Lot 

2 873 347 du cadastre du Québec - Abrogation de la résolution 261-08-2019 
 

7.6.  Acquisition du lot 6 319 560 du cadastre du Québec par la Ville de 

Lachute de la Société d'agriculture d'Argenteuil (SAA) et servitude 

d'empiètement, de passage et d'entretien 
 

7.7.  Autorisation de signer l'entente d'aide financière avec le ministre des 

Forêts, de la Faune et des Parcs - Programme Accès aux plans d'eau pour 

la pêche récréative Volet A- Mise à niveau de la rampe de mise à l'eau 
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7.8.  Octroi de contributions financières 

 
8.  Trésorerie : 

 
8.1.  Comptes à payer – Fonds d'administration et fonds d'immobilisations : 

Approbation des listes des comptes à payer en date du 3 septembre 2019 
 

9.  Greffe : 
 

10.  Réglementation : 
 

10.1.  Amendement du règlement de zonage numéro 2019-739 afin 

d'augmenter la densité et permettre les immeubles de 8 étages dans la zone 

Ha-409 
 

10.1.1.  Avis de motion 
 

10.1.2.  Dépôt et adoption d'un projet de règlement 
 

11.  Ressources humaines : 
 

11.1.  Dépôt du rapport aux membres du Conseil municipal concernant 

l'embauche de personnel temporaire - Direction des travaux publics 
 

11.2.  Nomination au poste de Chef de service, Génie et autorisation de 

signature du contrat de travail 
 

11.3.  Autorisation de signer la lettre d'entente SL2211_2019-01 entre le 

Syndicat canadien de la fonction publique – section locale 2211 (cols bleus) 

et la Ville de Lachute 
 

11.4.  Autorisation de signer la lettre d'entente SL2188_2019-02 entre le 

Syndicat canadien de la fonction publique – section locale 2188  (cols blancs) 

et la Ville de Lachute 
 

11.5.  Mise en disponibilité et adjudication du contrat pour l'achat d'une tour 

de communications Titan T200 - Abrogation de la résolution 291-08-2019 
 

12.  Travaux publics / Génie : 
 

12.1.  Approbation de la recommandation du Comité de circulation 

relativement au retrait de l'interdiction de stationnement sur la rue St-Julien 
 

12.2.  Autorisation de présenter une demande d'aide financière selon les 

modalités établies dans le cadre du programme Fonds pour l'infrastructure 

municipale d'eau (FIMEAU)  
 

12.3.  Modification des pénalités relativement à un dépassement de normes 

prévues au protocole d'entente entre la RIADM et la Ville de Lachute et 

autorisation de signature d'une modification à l'entente 
 

12.4.  Rejet des soumissions concernant les travaux de remplacement du 

pont-ponceau du ruisseau William sur le chemin Thomas-Gore (RE 2019-

817) 
 

13.  Sécurité publique / Sécurité incendie : 
 

13.1.  Dépôt du rapport mensuel du directeur de la Sécurité incendie pour le 

mois de juillet 2019 
 

13.2.  Entente intermunicipale avec la Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge 

concernant la fourniture de services d'entraide mutuelle pour la protection 

contre l'incendie 
 

14.  Urbanisme : 
 

14.1.  Dépôt du rapport des permis et inspections du mois de juillet 2019 
 

14.2.  Adoption du procès-verbal de la séance régulière du Comité consultatif 

d'urbanisme tenue le 14 août 2019 
 

14.3.  Demande d'aide financière au Programme Climat municipalités - 

Phase 2 du Fonds vert du MELCC - Bassin versant du cours d'eau Urbain 
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14.4.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 17, rue Harriet – lot 3 038 597 du cadastre du Québec 
 

14.5.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 64, rue Laurin – lot 3 039 758 du cadastre du Québec 
 

14.6.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 160, chemin du Bord-de-l'Eau– lot 3 039 752 du cadastre du 

Québec 
 

14.7.  Adoption du deuxième projet de résolution concernant le Règlement 

numéro 2015-768 sur les PPCMOI - zone Cm-211-4 – lot 2 624 030 du 

cadastre du Québec (rue de Chatham) 
 

14.8.  Demande de prise en charge par la MRC d'Argenteuil des travaux 

d'aménagement du ruisseau Strong dans le secteur du boulevard Cristini 
 

14.9.  Désignation des employés à la Direction de l'urbanisme pour 

l'application de certains règlements municipaux - Modification de la résolution 

282-08-2017 
 

15.  Loisirs : 
 

15.1.  Mise en disponibilité d'une somme pour l'achat d'une camionnette pour 

la Direction des loisirs, culture et vie communautaire 
 

16.  Affaires diverses : 
 

17.  Deuxième période de questions 
 

18.  Levée de la séance 
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Présences : 

Le maire Monsieur Carl Péloquin, Madame la conseillère Guylaine Cyr 

Desforges, Messieurs les conseillers, Patrick Cadieux, Serge Lachance, Hugo 

Lajoie, Alain Lanoue et Denis Richer formant le Conseil municipal, sous la 

présidence du maire, ainsi que Me Lynda-Ann Murray, directrice des Affaires 

juridiques et greffière de la Ville. 

 

Absent : Monsieur Benoît Gravel, directeur général 
 

 

  
1.  Ouverture de la séance 

 
Le maire déclare la séance régulièrement ouverte. 

   
2.  Adoption de l'ordre du jour 

 
VU la présentation de l'ordre du jour tel que pré-adressé et transmis à tous les 

membres du Conseil aux fins de la présente séance; il est : 

299-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que l'ordre du jour proposé soit adopté avec la modification suivante : 

Le point 11.2 est retiré. 

-Adopté 

   
3.  Consultations publiques 

   
3.1.  Projet de résolution numéro 289-08-2019 concernant une demande en 

vertu du Règlement numéro 2015-768 sur les PPCMOI - zone Cm-211-4 - lot 

2 624 030 du Cadastre du Québec (rue de Chatham) 

 
Le maire résume la demande en vertu du Règlement numéro 2015-768 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 

immeuble (PPCMOI) et il n'y a eu, séance tenante, aucune opposition ni 

objection à cette demande, le tout suite à l'avis publié à cette fin le 16 août 2019. 

Une question est posée par une personne présente à laquelle le maire donne 

l'information requise et il y a eu un commentaire. 

   
3.2.  Demandes de dérogation mineure 

   
3.2.1.  Pour le lot 2 624 470 du cadastre du Québec, 61, rue Principale dans 

la zone Cb-205 

 
Le maire résume la demande de dérogation mineure et il n'y a eu, séance 

tenante, aucune opposition ni objection à cette demande, le tout suite à l'avis 

publié à cette fin, en date du 16 août 2019. 
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3.2.2.  Pour le lot 3 038 134 du cadastre du Québec, 348, boulevard Tessier 

dans la zone Ha-344 

 
Le maire résume la demande de dérogation mineure et il n'y a eu, séance 

tenante, aucune opposition ni objection à cette demande, le tout suite à l'avis 

publié à cette fin, en date du 16 août 2019. 

   
3.2.3.  Pour le lot 4 325 313 du cadastre du Québec, rue Lafleur dans la zone 

Cv-317 

 
Le maire résume la demande de dérogation mineure et il n'y a eu, séance 

tenante, aucune opposition ni objection à cette demande, le tout suite à l'avis 

publié à cette fin, en date du 16 août 2019. 

   
4.  Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil tenue au cours du 

mois d'août 2019: 

   
4.1.  Séance ordinaire du 5 août 2019 

 
CONSIDÉRANT la transmission d'une copie du procès-verbal proposé à chaque 

membre du Conseil avant la veille de la présente séance et la dispense de 

lecture en conséquence, le tout conformément aux dispositions du second alinéa 

de l'article 333 de la Loi sur les cités et villes; 

En conséquence; il est : 

300-09-2019 Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 août 2019 soit approuvé tel que 

présenté. 

- Adopté 

   
5.  Résumé de la correspondance d'intérêt public 

 

Rapport de correspondance - Séance du 3 septembre 2019 

Date Provenance Sujet 

5 août 

2019 

Monsieur Marc Carrière, 

directeur général et 

secrétaire-trésorier, 

MRC d'Argenteuil 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-282 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-739-70 amendant le 

règlement de zonage numéro 2013-739 afin 

de permettre les usages h4 - Habitation en 

commun et h5 - Projet intégré d'habitation 

dans la zone Cv-210-1, de permettre les 

bâtiments jumelés ainsi que les bâtiments 

de 6 étages et d'ajouter des notes pour les 

allées de stationnement, pour les cases de 
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stationnement et pour les bâtiments 

accessoires). 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-285 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-742-4 amendant le règlement 

relatif aux plans d'implantation et 

d'intégration architecturale numéro 

2013-742 afin d'ajouter l'article 3.25 

«Secteur de l'Hôpital (zones Pi-110 et 

Pi-110-1)»). 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-286 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-742-5 amendant le règlement 

relatif aux plans d'implantation et 

d'intégration architecturale numéro 

2013-742 afin d'ajouter l'article 3.26 

«Secteur de l'avenue de la Providence 

(zone Cv-210-1)»). 

5 août 

2019 

Monsieur Marc Carrière, 

directeur général et 

secrétaire-trésorier, 

MRC d'Argenteuil 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-280 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-737-7 amendant le plan 

d'urbanisme révisé numéro 2018-737-6). 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-281 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-738-9, amendant le 

règlement sur l'application des règlements 

d'urbanisme numéro 2013-738). 

Adoption de la résolution numéro 

19-07-283 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-739-71, amendant le 

règlement de zonage numéro 2013-739). 
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Adoption de la résolution numéro 

19-07-284 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-740-16, amendant le 

règlement de lotissement numéro 

2013-740). 

19 août 

2019 

Madame Estelle 

Bouvier, directrice de la 

planification et de la 

gestion des 

infrastructures, 

Direction générale des 

Laurentides-

Lanaudière, ministère 

des Transports du 

Québec 

Réponse à l'envoi de la résolution numéro 

248-07-2019 par la Ville de Lachute 

(Demande au ministère des Transports 

pour une étude d'opportunité et pour la 

réfection de l'avenue de la Providence 

(route 327)). 

21 août 

2019 

Monsieur Marc Carrière, 

directeur général et 

secrétaire-trésorier, 

MRC d'Argenteuil 

Adoption de la résolution numéro 

19-08-315 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-739-72 amendant le 

règlement de zonage numéro 2013-739 afin 

d'ajouter l'usage u6 - Élimination et 

traitement des eaux et neiges usées dans 

les zones Pi-401 et Ha-400). 

Adoption de la résolution numéro 

19-08-316 de la MRC d'Argenteuil (Ville de 

Lachute: conformité avec le schéma 

d'aménagement et de développement 

révisé de la MRC d'Argenteuil du règlement 

numéro 2019-739-73 amendant le 

règlement de zonage numéro 2013-739 afin 

de prévoir certaines conditions pour 

l'implantation d'entreprises de production 

de marihuana à des fins médicales). 
 

   
6.  Période d'informations et de questions 

 
Le maire donne des explications sur la venue prochaine d'une SQDC à Lachute. 

Il explique que la Ville de Lachute ne s'oppose pas au maintien du Festival de 

blues dans le parc Barron pour le futur. Sur le sujet des sacs en plastique à 

usage unique, le maire mentionne que la position de la Ville est à l'effet de faire 

de la sensibilisation et de l'éducation avant de penser à réglementer. Il informe 

les citoyens du début des travaux le 4 septembre sur le cénotaphe. Il précise que 

les travaux de pavage sur les surfaces de roulement sur la rue Principale seront 

effectués de nuit dans la semaine du 9 septembre. De plus, le maire rappelle 

que la Course relais Argenteuil aura lieu le 5 octobre. Finalement, le maire félicite 
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les organisatrices des courses au Rythme du Nord ayant eu lieu au cours de l'été 

2019. 

Par la suite, le maire déclare ouverte la période de questions pour les personnes 

présentes à la séance. Diverses questions ont été formulées, auxquelles le maire 

et les membres du Conseil ont apporté les réponses jugées utiles, la greffière 

prenant note de ces interventions afin de les référer aux personnes concernées 

pour fins de vérifications et suivi utile, le cas échéant. La période de questions 

est ensuite close. 

   
7.  Administration générale : 

   
7.1.  Rapport du directeur général selon l'article 10.2 du Règlement sur la 

gestion contractuelle 

 
La greffière, en l’absence du directeur général, informe le Conseil de 

l'avancement des contrats depuis la séance ordinaire du 5 août 2019. 

   
7.2.  Acquisition d'une servitude d'aqueduc par la Ville de Lachute sur une 

partie du lot 4 239 735 du cadastre du Québec appartenant à Placements 

Claude Camirand inc. 

 
CONSIDÉRANT qu'une borne-fontaine située sur le lot 4 239 737 du cadastre 

du Québec et appartenant à la Ville de Lachute a été déplacée illégalement et 

sans le consentement de cette dernière par Placements Claude Camirand inc. 

vers le mois de septembre 2015; 

CONSIDÉRANT que ladite borne-fontaine et une conduite du réseau d'aqueduc 

appartenant à la Ville de Lachute sont maintenant situées sur une partie du lot 

4 239 735 du cadastre du Québec, propriété de Placements Claude Camirand 

inc., sans qu'aucune servitude ni cession n'ait été signée et publiée en faveur de 

la Ville de Lachute; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute désire obtenir une servitude d'aqueduc 

sur une partie du lot 4 239 735 du cadastre du Québec appartenant à 

Placements Claude Camirand inc. pour régulariser la situation et se faire céder 

tous les droits, titres et intérêts que pourraient détenir Placements Claude 

Camirand inc. dans lesdites borne-fontaire et conduite d'aqueduc; 

CONSIDÉRANT la description technique et le plan préparés par Pierre-Simon 

Madore, arpenteur-géomètre, le 9 novembre 2016 sous le numéro 4366 de ses 

minutes, dossier 7924; 

CONSIDÉRANT la projet d'acte de servitude et cession préparé par Me Carl 

Couture, notaire; 

CONSIDÉRANT que suite au déplacement illégal de la borne-fontaine 

susmentionnée, Placements Claude Camirand inc. doit remettre à la Ville de 

Lachute, dans les 30 jours de la signature de l'acte de servitude et de cession, 

deux copies papier, une copie sépia et une copie informatique sur CD du plan 

tel que construit amendé; 
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En conséquence; il est: 

301-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise l'acquisition, sans considération, d'une 

servitude d'aqueduc sur une partie du lot 4 239 735 du cadastre du Québec, 

propriété de Placements Claude Camirand inc., telle que démontrée à la 

description technique et plan préparés par Pierre-Simon Madore, arpenteur-

géomètre, le 9 novembre 2016 sous le numéro 4366 de ses minutes, dossier 

7924;   

Que les frais de préparation et de publication et les honoraires de l'arpenteur-

géomètre et du notaire soient à la charge de Placements Claude Camirand inc. 

et que le maire et la greffière soient autorisés à signer l'acte à intervenir. 

- Adopté 

   
7.3.  Production de l'état des taxes foncières impayées et ordonnance de 

vente à l'enchère publique des immeubles concernés 

 
CONSIDÉRANT le rapport de la trésorière adjointe par intérim de la Ville, en date 

du 3 septembre 2019, indiquant les immeubles à l'égard desquels des taxes sont 

impayées; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de vendre ces immeubles à l'enchère publique en 

la manière prescrite aux articles 511 et suivants de la Loi sur les cités et villes; 

CONSIDÉRANT que la Ville peut enchérir et acquérir des immeubles lors de la 

vente pour défaut de paiement des taxes conformément à l'article 536 de la Loi 

sur les cités et villes; 

En conséquence; il est: 

302-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal accepte et entérine les recommandations mentionnées 

au rapport soumis; 

D'ordonner à la greffière adjointe ou à la greffière de procéder à la vente des 

immeubles pour défaut de paiement des taxes municipales et/ou scolaires à 

l'enchère publique en la salle du Conseil municipal, selon l'échéancier produit, 

ou au besoin, d'entreprendre les poursuites requises en recouvrement de taxes 

devant la Cour municipale; 

D'autoriser la greffière adjointe ou la greffière à retenir les services d'un notaire, 

d'un avocat ou d'une agence de recouvrement et d'un arpenteur-géomètre dans 

les cas où des recherches de titres et/ou des recherches d'adresses et/ou des 

désignations d'immeubles sont requises, les honoraires de ces professionnels à 

être ajoutés aux sommes dues sur les immeubles concernés; 
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Qu'en cas d'absence du maire ou du maire suppléant, le directeur général ou la 

trésorière ou la trésorière adjointe (par intérim), soit nommé mandataire en vue 

d'acquérir, pour et au nom de la Ville, tout immeuble qui ne trouvera pas 

adjudicataire lors de la vente pour taxes; 

Que le mandataire soit autorisé à ne pas enchérir au-delà du montant des taxes, 

en capital, intérêts et frais, mais d'un montant suffisant pour satisfaire à toute 

créance prioritaire ou hypothécaire d'un rang antérieur ou égal à celui des taxes 

municipales; 

D'autoriser le maire et la greffière ou la greffière adjointe, à signer pour et au 

nom de la Ville de Lachute, tous les actes et documents prévus en vertu des 

articles 525, 532, 533 et 538 de la Loi sur les cités et villes relativement aux 

immeubles adjugés suite à la vente pour défaut de paiement des taxes qui aura 

lieu le 28 novembre 2019, soit : 

 tout acte de vente à la Ville de Lachute concernant les lots adjugés à celle-

ci; 

 tout acte de vente finale aux adjudicataires; 

 tout acte de retrait. 

- Adopté 

   
7.4.  Mandat de services professionnels à un procureur pour la Cour 

municipale 

 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels reçue de Me Danielle Roy en 

date du 26 août 2019; 

CONSIDÉRANT que Me Danielle Roy oeuvre à titre de procureur de la Ville de 

Lachute auprès de la Cour municipale depuis près de 10 ans; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute est satisfaite des services rendus par 

Me Roy; 

CONSIDÉRANT la résolution 333-09-2018 mandatant Me Danielle Roy à agir à 

titre de procureur pour la Ville de Lachute auprès de la Cour municipale pour une 

période d'un an, soit du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019; 

En conséquence; il est: 

303-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

et résolu 

Que le Conseil municipal mandate Me Danielle Roy, avocate, à titre de procureur 

de la Ville de Lachute à la Cour municipale commune de Lachute pour la période 

du 1er octobre 2019 au 30 septembre 2020 inclusivement, aux conditions 

suivantes: honoraires de 700 $ par séance, et ce, jusqu'à concurrence de 

24 000 $ pour l'année, taxes incluses. 

- Adopté 
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7.5.  Vente d'un terrain à la compagnie Industries ERA Nord inc. - Lot 2 873 

347 du cadastre du Québec - Abrogation de la résolution 261-08-2019 

 
CONSIDÉRANT l'offre d'achat de la compagnie Industries ERA Nord inc. 

(ci-après ERA Nord) en date du 26 octobre 2018, portant sur un immeuble ayant 

une superficie totale d'environ cent trente-quatre mille quatre cent cinquante-cinq 

mètres carrés et trois dixièmes (134 455,3 m. c.) sur le lot 2 873 347 du cadastre 

du Québec, en bordure du boulevard de l'Aéroparc; 

CONSIDÉRANT que la compagnie ERA Nord désire procéder à la construction 

d'un bâtiment industriel d'une superficie d'environ neuf cent vingt-quatre mètres 

carrés (924 m.c.) ainsi que d'autres bâtiments pour une superficie totale 

approximative de mille trois cent quatre-vingt-deux mètres carrés (1 382 m.c.) 

dans le cadre de la phase 1 de son projet sur le boulevard de l'Aéroparc; 

CONSIDÉRANT que certaines parties du terrain sont inutilisables pour la 

réalisation du projet d'ERA Nord; 

CONSIDÉRANT les discussions supplémentaires entre les parties et l'entente 

intervenue le 8 juillet 2019; 

CONSIDÉRANT que la vente d'un terrain en parc industriel est assujettie à 

certaines conditions; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble vendu n'est pas desservi et que le chemin en 

front n'est pas pavé; 

En conséquence; il est: 

304-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que le Conseil municipal accepte de vendre le lot 2 873 347 du cadastre du 

Québec, circonscription foncière d'Argenteuil, ayant une superficie totale 

d'environ cent trente-quatre mille quatre cent cinquante-cinq mètres carrés et 

trois dixièmes (134 455,3 m. c.) en bordure du boulevard de l'Aéroparc, à la 

compagnie Industries ERA Nord inc. ayant son siège au 1300, boulevard 

Industriel, Granby (Québec) J2J 0N5, pour les fins de construction de bâtiments 

industriels, le tout aux conditions suivantes : 

 Clause antispéculation à inclure au contrat : 

Si l'acquéreur ou ses ayants droit, durant une période de vingt (20) ans à compter 

de la signature du contrat, désire vendre à un tiers une partie non construite de 

l'immeuble concerné, il devra d'abord l'offrir par écrit à la Ville à un prix équivalent 

à deux dollars et vingt-sept cents (2,27 $) le mètre carré. La Ville aura alors un 

délai de soixante (60) jours pour accepter ou refuser cette offre. 

Cependant, il est bien entendu que la vente de la totalité de l'immeuble avec le 

bâtiment dessus érigé tel que ci-devant prévu peut être faite sans offre préalable 

à la Ville. 

La condition ci-haut mentionnée est imposée au profit de la Ville. Le non-respect 

de la condition entraînera une annulation, au profit de la Ville, de la présente 
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vente relativement à cette partie de terrain, sans remboursement autre que 

quatre-vingt-dix pour cent (90 %) d'un montant équivalent à deux dollars et vingt-

sept cents (2,27 $) le mètre carré. Dans un tel cas, toutes les améliorations faites 

à cet immeuble appartiendront à la Ville comme autres dommages liquidés. 

 Clause de construction à inclure au contrat : 

L'acquéreur s'engage à construire sur l'immeuble présentement vendu, dans un 

délai de deux (2) ans à compter de la présente résolution, un bâtiment industriel 

d'une superficie d'environ neuf cent vingt-quatre mètres carrés (924 m.c.) ainsi 

que d'autres bâtiments pour une superficie totale approximative de mille trois 

cent quatre-vingt-deux mètres carrés (1 382 m.c.) dans le cadre de la phase 1 

de son projet, permis par la réglementation municipale dans ce secteur. 

À défaut par l'acquéreur de construire ces bâtiments dans le délai prescrit, la 

Ville aura le droit d'exiger la rétrocession en sa faveur, de l'immeuble 

présentement vendu, en payant une somme équivalente à quatre-vingt-dix pour 

cent (90 %) du prix payé, et l'acquéreur s'engage dans une telle alternative à 

signer tous les documents pour donner effet à cette cession. Dans une telle 

alternative, toutes les améliorations faites à l'immeuble appartiendront comme 

autres dommages liquidés à la Ville. 

La présente condition est indépendante de la procédure à suivre pour l'obtention 

des permis municipaux de construction à l'égard de l'immeuble présentement 

vendu. 

Également résolu que le prix de vente soit de trois cent cinq mille dollars 

(305 000 $), plus les taxes applicables, s'il y a lieu, et les frais d'opération 

cadastrale, de préparation et de publication du contrat notarié sont à la charge 

de l'acquéreur, le maire et la greffière étant autorisés à signer les documents 

requis aux fins des présentes; 

Que la présente résolution abroge et remplace la résolution 261-08-2019. 

- Adopté 

   
7.6.  Acquisition du lot 6 319 560 du cadastre du Québec par la Ville de 

Lachute de la Société d'agriculture d'Argenteuil (SAA) et servitude 

d'empiètement, de passage et d'entretien 

 
CONSIDÉRANT que la Société d'agriculture d'Argenteuil (SAA) est propriétaire 

du lot 6 319 560 du cadastre du Québec situé dans les limites de la Ville de 

Lachute; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute a un intérêt à acquérir le lot 6 319 560 

du cadastre du Québec afin de le destiner à un projet à vocation municipale, soit 

une piste cyclable; 

CONSIDÉRANT que suite aux discussions intervenues le 4 avril 2019, la SAA 

accepte de vendre à la Ville de Lachute le lot 6 319 560 du cadastre du Québec, 

ayant une superficie de 1570,9 mètres carrés, pour une somme de 15 000 $, 

plus les taxes si applicables; 
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CONSIDÉRANT le certificat de piquetage préparé par Pierre Bélanger, 

arpenteur-géomètre, le 2 août 2019 et révisé le 9 août 2019, sous le numéro 

18 965 de ses minutes, dossier 10 569; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute s'est engagée à faire installer, à ses 

frais, une clôture sur la ligne mitoyenne entre les lots 6 319 560 et 6 319 559 du 

cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que certains poteaux électriques appartenant à la SAA se 

trouvent sur la ligne mitoyenne ou sur le lot 6 319 560 du cadastre du Québec et 

qu'une servitude d'empiètement, de passage et d'entretien devra donc être 

accordée à la SAA;   

CONSIDÉRANT qu'un acte de vente et de servitude notarié sera requis; 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles au règlement d'emprunt 2009-694; 

En conséquence; il est: 

305-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise l'acquisition du lot 6 319 560 du cadastre du 

Québec de la SAA par la Ville de Lachute, avec la garantie légale, afin de le 

destiner à un projet à vocation municipale, soit une piste cyclable et consent à 

ce qu'une servitude d'empiètement, de passage et d'entretien soit consentie au 

bénéfice de la SAA pour les poteaux électriques qui empiètent sur le lot à 

acquérir par la Ville; 

Que le prix d'achat soit de quinze mille dollars (15 000 $), plus les taxes 

applicables, s'il y a lieu, que les frais d'arpentage, de préparation et de 

publication de l'acte de vente et de servitude notarié soient à la charge de la Ville 

de Lachute et que le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents 

requis aux fins des présentes, le tout payable par le règlement 2009-694; 

Que le Conseil municipal accepte de faire installer, aux frais de la Ville de 

Lachute, une clôture sur la ligne mitoyenne entre les lots 6 319 560 et 6 319 559 

du cadastre du Québec. 

- Adopté 

   
7.7.  Autorisation de signer l'entente d'aide financière avec le ministre des 

Forêts, de la Faune et des Parcs - Programme Accès aux plans d'eau pour 

la pêche récréative Volet A- Mise à niveau de la rampe de mise à l'eau 

 
CONSIDÉRANT que le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs est 

responsable de la gestion du Programme d'aide financière « Accès aux plans 

d'eau pour la pêche récréative »; 

CONSIDÉRANT le dépôt d'une demande d'aide financière auprès du 

Programme Accès aux plans d'eau pour la pêche récréative afin de remettre à 

niveau les équipements de la descente d'embarcations sur la rivière du Nord; 
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CONSIDÉRANT que le projet de la Ville de Lachute est admissible à une aide 

financière de 40 400 $ dans le cadre du volet A dudit Programme; 

CONSIDÉRANT le projet d'entente d'aide financière soumis par le ministère pour 

le dossier 2019-141055356-23; 

En conséquence; il est : 

306-09-2019 Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la signature de l'entente d'aide financière avec 

le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs relatif à l'octroi d'une aide 

financière dans le cadre du Programme « Accès aux plans d'eau pour la pêche 

récréative » - Volet A afin de mettre à niveau la rampe de mise à l'eau sur la 

rivière du Nord, pour une aide financière de 40 400 $; 

Que le Conseil municipal autorise monsieur Benoît Gravel, directeur général ou 

madame Lilia Tighilet, directrice du Génie, à signer ladite convention d'aide 

financière pour et au nom de la Ville de Lachute de même que tout autre 

document en découlant. 

- Adopté 

   
7.8.  Octroi de contributions financières 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute a reçu des demandes d'aide financière 

provenant de divers individus et/ou organismes de son milieu; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a étudié ces demandes lors du caucus 

tenu le 3 septembre 2019 

CONSIDÉRANT les dispositions législatives habilitantes et la volonté du Conseil 

municipal de promouvoir et soutenir des initiatives artistiques, sportives, 

culturelles, sociales et communautaires de son milieu et/ou impliquant des 

citoyens de sa municipalité; 

CONSIDÉRANT que ces projets répondent aux actions 23 et 32 du Plan 

stratégique 2019-2025 de la Ville de Lachute, soit « Soutenir les initiatives 

scolaires visant la diplomation et la persévérance scolaire » et « Appuyer les 

associations sportives et de loisirs »; 

En conséquence; il est: 

307-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

et résolu 

Que le Conseil municipal accorde une aide financière, ponctuelle et non 

récurrente, aux organismes, individus et projets suivants à même le poste 

« réceptions et dons/législation » (02-110-00-493) : 
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 100 $ à la Fondation École Saint-Julien/Champigraphie dans le cadre du 

concours de dictée « Champigraphie » organisé par monsieur Guy 

Ouellette depuis 1991; 

 110 $ à la Fabrique de l'église Sainte-Anastasie en remboursement des 

frais pour l'obtention d'un permis pour l'installation d'un panneau 

d'affichage; 

Que le Conseil municipal accorde une aide financière, ponctuelle et non 

récurrente, aux organismes, individus et projets suivants à même le poste 

« soutien au bénévolat/loisirs » (02-701-10-972) : 

 750 $ à l'Association de Hockey mineur de Lachute pour la saison 2019-

2020 de l'équipe de hockey les Stars Junior A de Lachute; 

Que le Conseil municipal accorde une aide financière, ponctuelle et non 

récurrente, aux organismes, individus et projets suivants à même le poste 

« soutien au développement social et communautaire/loisirs » (02-701-10-973) : 

 1000 $ à l'organisme Les Coeurs Vaillants (FADOQ) dans le cadre des 

22e Jeux provinciaux de la FADOQ qui se dérouleront du 17 au 

19 septembre 2019 à Trois-Rivières. 

- Adopté 

   
8.  Trésorerie : 

   
8.1.  Comptes à payer – Fonds d'administration et fonds 

d'immobilisations : Approbation des listes des comptes à payer en date du 

3 septembre 2019 

 
CONSIDÉRANT les listes des comptes à payer en date du 3 septembre 2019, 

et autres listes auxiliaires telles que déposées par la trésorière adjointe par 

intérim de la Ville; 

En conséquence; il est : 

308-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que les comptes à payer soient approuvés tels que présentés pour des montants 

de 2 650 660,53 $ et de 511 520,10 $ payables respectivement par les fonds 

d'administration et d'immobilisations. 

- Adopté 

   
9.  Greffe : 

   
10.  Réglementation : 
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10.1.  Amendement du règlement de zonage numéro 2019-739 afin 

d'augmenter la densité et permettre les immeubles de 8 étages dans la zone 

Ha-409 

   
10.1.1.  Avis de motion 

 
AVIS DE MOTION est donné par Monsieur le conseiller Denis Richer à l'effet 

que lors de la présente séance du Conseil municipal, il sera déposé et adopté 

un projet de règlement amendant le règlement de zonage numéro 2013-739 afin 

d'augmenter la densité et permettre les immeubles de 8 étages dans la zone 

Ha-409 et que, lors d'une séance subséquente, ce même règlement sera adopté. 

   
10.1.2.  Dépôt et adoption d'un projet de règlement 

 
CONSIDÉRANT l'avis de motion donné aux fins des présentes le 3 septembre 

2019 et la présentation et le dépôt fait lors de cette même séance du texte de ce 

projet de règlement; 

En conséquence; il est : 

309-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que le Conseil municipal adopte un projet de règlement intitulé : « Règlement 

amendant le règlement de zonage numéro 2013-739 afin d'augmenter la densité 

et permettre les immeubles de 8 étages dans la zone Ha-409 », version du 

26 août 2019. 

- Adopté 

   
11.  Ressources humaines : 

   
11.1.  Dépôt du rapport aux membres du Conseil municipal concernant 

l'embauche de personnel temporaire - Direction des travaux publics 

 
Le rapport daté du 6 août 2019 concernant l'embauche de personnel temporaire 

à la Direction de travaux publics, requis en vertu de l'article 10 du règlement 

2006-652 de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires municipaux, est déposé 

au Conseil. 

   
11.2.  Nomination au poste de Chef de service, Génie et autorisation de 

signature du contrat de travail 

 
Ce point est retiré. 

   
11.3.  Autorisation de signer la lettre d'entente SL2211_2019-01 entre le 

Syndicat canadien de la fonction publique – section locale 2211 (cols 

bleus) et la Ville de Lachute 

 
CONSIDÉRANT l'article 11 de la convention collective actuelle, traitant des 

heures et de la semaine de travail pour le personnel cols bleus de la Ville de 

Lachute; 
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CONSIDÉRANT l'article 11.04 de ladite convention collective, qui prévoit 

l'horaire de travail des ouvriers de parcs et de terrains de jeux réguliers, en 

semaine, ainsi que l'horaire de fin de semaine (jeudi au dimanche) et variable 

selon la période de l'année, pour un employé régulier seulement; 

CONSIDÉRANT les besoins opérationnels à la Direction des Loisirs, culture et 

vie communautaire, notamment, en ce qui a trait au besoin de main d'œuvre la 

fin de semaine pour la tenue d'événements sportifs, culturels ou 

communautaires; 

CONSIDÉRANT l'affichage interne d'un nouveau poste régulier, de fin de 

semaine, d'ouvrier de parcs et de terrains de jeux, lequel s'est déroulé du 21 mai 

au 5 juin 2019, ainsi que les candidatures internes reçues; 

CONSIDÉRANT la nomination de monsieur Steven Boies au poste régulier à 

l'essai d'ouvrier de parcs et de terrains de jeux, en date du 2 juillet 2019, et que 

cet employé est désormais assujetti à l'horaire prévu à l'article 11.04 de la 

convention collective en vigueur; 

CONSIDÉRANT les discussions tenues entre les parties;  

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité des Ressources 

humaines au Conseil municipal. 

En conséquence; il est: 

310-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise le directeur général et le directeur des 

Ressources humaines à signer la lettre d'entente SL2211_2019-01, intitulée 

« Ajout d'un poste régulier d'ouvrier de parcs et de terrains de jeux à l'horaire de 

fin de semaine », entre la Ville de Lachute et le Syndicat canadien de la fonction 

publique, section locale 2211 (cols bleus). 

- Adopté 

   
11.4.  Autorisation de signer la lettre d'entente SL2188_2019-02 entre le 

Syndicat canadien de la fonction publique – section locale 2188  (cols 

blancs) et la Ville de Lachute 

 
CONSIDÉRANT l'article 11.12 de la convention collective des cols blancs, qui 

prévoit la possibilité pour un employé de demander une réduction de semaine 

de travail dans un contexte de préretraite; 

CONSIDÉRANT que la demande de réduction de la semaine de travail effectuée 

par madame Pierrette Tremblay, technicienne en comptabilité, dans sa lettre du 

24 mai 2019, respecte l'ensemble des conditions prévues à l'article 11.12 de la 

convention collective; 

CONSIDÉRANT la possibilité pour la Ville de réduire l'horaire de travail à la 

demande de madame Tremblay à compter du mois de septembre 2019; 
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CONSIDÉRANT la date de départ à la retraite de madame Tremblay, laquelle 

est fixée au 4 décembre 2020, ainsi que le souhait de l'employée de réduire son 

horaire de travail hebdomadaire à vingt-neuf (29) heures par semaine, ainsi que 

son horaire quotidien, ce qui est différent de ce qui est prévu à l'article 11.01 de 

la convention collective; 

CONSIDÉRANT les discussions tenues entre les parties; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité des Ressources 

humaines au Conseil municipal; 

En conséquence; il est: 

311-09-2019 Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise le directeur général et le directeur des 

Ressources humaines à signer la lettre d'entente SL2188_2019-02 intitulée 

« Horaire de travail réduit de Pierrette Tremblay », entre la Ville de Lachute et le 

Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2188 (cols blancs). 

- Adopté 

   
11.5.  Mise en disponibilité et adjudication du contrat pour l'achat d'une 

tour de communications Titan T200 - Abrogation de la résolution 

291-08-2019 

 
CONSIDÉRANT que la tour de communications située au 1950, chemin 

Thomas-Gore près de l'ancienne usine de traitement des eaux est désuète et 

doit être remplacée; 

CONSIDÉRANT le désir de la Ville de continuer à desservir Internet pour les 

citoyens dans le secteur du Lac à la Fontaine et que pour ce faire, la tour doit 

être démantelée et remplacée par un nouvel équipement; 

CONSIDÉRANT que la nouvelle tour permettra l'installation d'antennes facilitant 

le déploiement d'Internet haute vitesse pour le bénéfice des citoyens de la Ville 

de Lachute et des autres municipalités de la MRC d'Argenteuil; 

CONSIDÉRANT les recherches de prix effectuées et la recommandation du 

technicien en technologie de l'information; 

CONSIDÉRANT la Politique de capitalisation des immobilisations de la Ville de 

Lachute datée du 10 avril 2008; 

CONSIDÉRANT la somme disponible au fonds de roulement; 

CONSIDÉRANT la résolution 291-08-2019; 

CONSIDÉRANT que les frais de transport ont été omis dans le calcul de la 

dépense; 
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En conséquence; il est: 

312-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la mise en disponibilité d'une somme de 

14 600 $ à même le fonds de roulement, remboursable par le fonds 

d'administration sur une période de cinq ans; 

Que le Conseil municipal adjuge le contrat à la compagnie Fleetinfo, située au 

750D, Notre-Dame à Berthierville J0K 1A0, au montant de 11 299,90 $, taxes en 

sus, pour l'achat d'une tour de communications Titan T200; 

Que la présente résolution remplace et abroge la résolution 291-08-2019; 

Que le Conseil municipal autorise le paiement de 50 % de la soumission datée 

du 5 juillet 2019. 

- Adopté 

   
12.  Travaux publics / Génie : 

   
12.1.  Approbation de la recommandation du Comité de circulation 

relativement au retrait de l'interdiction de stationnement sur la rue 

St-Julien 

 
CONSIDÉRANT le dossier « 19-03 - St-Julien - Enlever panneau interdiction de 

stationner »; 

CONSIDÉRANT que sur la rue St-Julien, entre les rues Wilson et Cloutier, il y a 

une interdiction de stationner entre 7 h 30 et 8 h 30 et de 14 h 30 à 15 h 30, du 

lundi au vendredi, du 24 août au 24 juin, du côté nord-est; 

CONSIDÉRANT que cette interdiction permet aux autobus scolaires de mieux 

circuler près de l'École St-Julien; 

CONSIDÉRANT le transfert de l'école St-Julien vers une autre adresse;  

CONSIDÉRANT le changement de vocation du bâtiment de l'ancienne école 

St-Julien pour un Centre de formation générale des adultes de la Rivière-du-

Nord - Édifice Le Parallèle; 

CONSIDÉRANT que le débarcadère d'autobus de l'Édifice Le Parallèle est situé 

dans le stationnement; 

CONSIDÉRANT que l'interdiction de stationner sur la rue St-Julien, entre 

les rues Wilson et Cloutier du côté nord-est est maintenant obsolète; 

En conséquence; il est: 

313-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 
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Que le Conseil municipal approuve la recommandation du Comité de circulation 

de retirer l'interdiction de stationner entre 7 h 30 et 8 h 30 et de 14 h 30 à 15 h 30 

du lundi au vendredi, du 24 août au 24 juin, du côté nord-est sur la rue St-Julien 

entre les rues Wilson et Cloutier; 

Que le Conseil municipal autorise la Direction des travaux publics à procéder 

au retrait de la signalisation. 

- Adopté 

   
12.2.  Autorisation de présenter une demande d'aide financière selon les 

modalités établies dans le cadre du programme Fonds pour l'infrastructure 

municipale d'eau (FIMEAU)  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute a pris connaissance du guide relatif au 

programme FIMEAU, qu'elle comprend bien toutes les modalités du programme 

qui s'appliquent à elle ou à son projet et qu'elle s'est renseignée au besoin auprès 

du Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH); 

CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 

s'appliquent à elle pour obtenir une aide financière au programme FIMEAU et 

pour recevoir le versement de cette aide financière; 

En conséquence; il est : 

314-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

et résolu 

Que la Ville de Lachute s'engage à respecter les modalités du guide qui 

s'appliquent à elle; 

Que la Ville de Lachute s'engage à être la seule responsable et dégager le 

Canada et le Québec de même que leurs cadres, fonctionnaires, employés, 

sous-traitants ou agents, contre toutes les actions, qu'elle soit de nature 

contractuelle, délictuelle ou autre, réclamations et demandes, pertes, coûts, 

dommages, poursuites ou autres procédures intentées par quiconque ou contre 

toutes les actions occasionnées par une blessure, dommage ou perte ou la 

destruction de biens, une perte économique ou une atteinte aux droits dus, 

découlant directement ou indirectement d'un projet financé avec l'aide financière 

du programme FIMEAU; 

Que la Ville de Lachute s'engage à réaliser les travaux selon les modalités du 

programme FIMEAU et à assumer toutes les responsabilités qui s'appliquent à 

elle en lien avec la réalisation et le financement de ces travaux; 

Que la Ville de Lachute s'engage à assumer tous les coûts non admissibles au 

programme FIMEAU associés à son projet, incluant tout dépassement de coûts 

et toute directive de changements; 

Que la Ville de Lachute s'engage à payer sa part des coûts admissibles et des 

coûts d'exploitation continus; 
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Que le Conseil municipal autorise le dépôt de la demande d'aide financière au 

programme FIMEAU; 

Que le Conseil municipal autorise monsieur Benoît Gravel, directeur général 

et/ou madame Lilia Tighilet, directrice du Génie, à signer pour et au nom de la 

Ville, tout document relatif à cette demande. 

- Adopté 

   
12.3.  Modification des pénalités relativement à un dépassement de normes 

prévues au protocole d'entente entre la RIADM et la Ville de Lachute et 

autorisation de signature d'une modification à l'entente 

 
CONSIDÉRANT le protocole d'entente industrielle sur les normes de rejets des 

eaux de procédé dans le réseau d'égouts de la Ville signé le 20 décembre 2018 

entre la Ville de Lachute et la Régie intermunicipale Argenteuil Deux-Montagnes 

(RIADM); 

CONSIDÉRANT les charges autorisées provenant de la RIADM selon des 

valeurs maximales inscrites à l'article 7 de l'entente; 

CONSIDÉRANT que l'article 10 de l'entente exige une pénalité pour le 

dépassement des valeurs maximales autorisées et constaté lors d'une 

campagne d'échantillonnage; 

CONSIDÉRANT que la RIADM a dépassé une ou des valeurs maximales 

autorisées par l'entente aux campagnes d'échantillonnage des mois de janvier, 

février, mars et juin 2019; 

CONSIDÉRANT que la pénalité à facturer pour chacune des campagnes en 

vertu de l'entente actuelle serait de 15 350 $, 4 900 $, 11 200 $ et 2 150 $ pour 

un total de 33 600 $; 

CONSIDÉRANT que le volume des bassins d'eaux usées de la RIADM devait 

être réduit pour éviter que les bassins ne débordent au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT les quantités importantes de pluie tombée au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT que le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques (MELCC) a autorisé, en juillet 2019, la RIADM à 

envoyer dans le réseau d'égouts de la Ville des charges de DBO5 et DCO plus 

élevées que celles prévues à l'entente, et ce pour l'année 2019, soit 

1 500 kg/jour de DCO et 300 kg/jour de DBO5; 

CONSIDÉRANT que l'article 7 de l'entente prévoit une charge hydraulique 

maximale de 900 m3/jour de juin à octobre et de 600 m3/jour le reste de l'année; 

CONSIDÉRANT que la Ville pourrait recevoir une charge hydraulique de 

900 m3/jour toute l'année; 
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En conséquence; il est: 

315-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que le Conseil municipal accepte de diminuer le total des pénalités de janvier, 

février, mars et juin 2019 à 16 800 $ et approuve une facturation à RIADM en 

conséquence; 

Que le Conseil municipal consent à ne pas pénaliser la RIADM pour le reste 

de l'année 2019 tant qu'elle respecte les charges de 1 500 kg/jour de DCO et 

300 kg/jour de DBO5 approuvées par le MELCC et les charges maximales 

inscrites à l'article 7 de l'entente pour les autres paramètres; 

Que le Conseil municipal consent à modifier l'entente initiale pour que la charge 

hydraulique acceptée soit de 900 m3/jour durant toute l'année; 

Que le Conseil municipal autorise le maire et la greffière de la Ville à signer la 

modification conséquente de l'entente. 

- Adopté 

   
12.4.  Rejet des soumissions concernant les travaux de remplacement du 

pont-ponceau du ruisseau William sur le chemin Thomas-Gore 

(RE 2019-817) 

 
CONSIDÉRANT l'appel d'offres public du 28 juin 2019 concernant des travaux 

de remplacement du pont-ponceau du ruisseau William sur le chemin Thomas-

Gore; 

CONSIDÉRANT le projet 18807 inscrit au PTI 2019-2020-2021; 

CONSIDÉRANT le procès-verbal d'ouverture des soumissions en date du 

8 août 2019; 

CONSIDÉRANT le rapport d'analyse des soumissions préparé par la firme 

Équipe Laurence inc. en date du 13 août 2019; 

CONSIDÉRANT que le coût des soumissions reçues est largement plus élevé 

que l'estimation des coûts des travaux; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Génie de rejeter toutes 

les soumissions reçues; 

En conséquence; il est: 

316-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

et résolu 

Que le Conseil municipal rejette les soumissions reçues en date du 8 août 2019 

concernant les travaux de remplacement du pont-ponceau du ruisseau William 

sur le chemin Thomas-Gore. 

- Adopté 
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13.  Sécurité publique / Sécurité incendie : 

   
13.1.  Dépôt du rapport mensuel du directeur de la Sécurité incendie pour 

le mois de juillet 2019 

 
Monsieur le maire résume le rapport du directeur de la Sécurité incendie pour le 

mois de juillet 2019 et il est déposé au Conseil. 

   
13.2.  Entente intermunicipale avec la Municipalité de Grenville-sur-la-

Rouge concernant la fourniture de services d'entraide mutuelle pour la 

protection contre l'incendie 

 
CONSIDÉRANT la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ ch. S3.4), laquelle permet 

d'établir un système d'entraide entre services de Sécurité incendie; 

CONSIDÉRANT les articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes et les 

articles 569 et suivants du Code municipal concernant les ententes 

intermunicipales; 

CONSIDÉRANT les besoins en ressources humaines et matérielles pour réaliser 

les objectifs de la mise en oeuvre du Schéma révisé de couverture de risques 

en sécurité incendie de la MRC d'Argenteuil; 

CONSIDÉRANT que les parties sont en mesure de s'entraider et de se prêter 

mutuellement assistance en matière de protection contre l'incendie; 

CONSIDÉRANT que les parties désirent conclure une entente pour la fourniture 

mutuelle de services en sécurité incendie sur leurs territoires respectifs; 

CONSIDÉRANT les discussions tenues entre les parties et le projet d'entente 

intermunicipale établissant la fourniture de services d'entraide mutuelle, version 

du 16 juillet 2019; 

En conséquence, il est: 

317-09-2019 Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

QUE le Conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer, pour et au 

nom de la Ville, l'entente intermunicipale établissant la fourniture de services 

d'entraide mutuelle pour la protection contre l'incendie entre la Ville de Lachute 

et la Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge, version du 16 juillet 2019. 

- Adopté 

   
14.  Urbanisme : 

   
14.1.  Dépôt du rapport des permis et inspections du mois de juillet 2019 

 
Monsieur le maire résume le rapport des permis et inspections pour le mois de 

juillet 2019 et il est déposé au Conseil. 
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14.2.  Adoption du procès-verbal de la séance régulière du Comité 

consultatif d'urbanisme tenue le 14 août 2019 

 
CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d'urbanisme 

incluses au procès-verbal de la séance régulière tenue le 14 août 2019; 

CONSIDÉRANT les demandes de dérogation mineure pour la rue Bélanger et la 

rue Lafleur; le 61, rue Principale et le 348, boulevard Tessier; 

CONSIDÉRANT les consultations publiques tenues séance tenante concernant 

ces demandes; 

CONSIDÉRANT les demandes d'approbation de PIIA pour le le 290, route 329; 

le 17, rue de l'Épervier; le 430, rue Grace; le 139, avenue de la Providence; la 

rue Lafleur; le 2, rue Maurice-Charbonneau; les 408A, 461 et 607, rue Principale; 

CONSIDÉRANT la demande de modification au règlement de zonage pour le 

boulevard Cristini; 

CONSIDÉRANT la recommandation 2019-20 du Comité consultatif d'urbanisme 

en date du 17 avril 2019 entérinée par la résolution 179-05-2019 du Conseil 

municipal pour la rue Bélanger qui a fait l'objet d'une consultation publique le 

18 avril 2019; 

CONSIDÉRANT que le projet de la rue Bélanger a été analysé de nouveau par 

le Comité consultatif d'urbanisme lors de la séance régulière du 14 août 2019 et 

que la recommandation 2019-49 est à l'effet d'accepter le projet 

conditionnellement à ce qu'un dégagement de responsabilités notarié soit signé 

par le propriétaire relativement à des dommages pouvant potentiellement être 

causés à sa propriété par les équipements de la Ville, notamment lors des 

opérations de déneigement; 

En conséquence; il est : 

318-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que le Conseil municipal entérine les recommandations incluses au procès-

verbal de la séance régulière du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 14 août 

2019; 

Que conséquemment à l'entérinement de la recommandation 2019-49 par le 

Conseil municipal séance tenante, que la résolution 179-05-2019 soit amendée 

pour y retirer l'entérinement de la recommandation 2019-20 par le Conseil 

municipal. 

- Adopté 
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14.3.  Demande d'aide financière au Programme Climat municipalités - 

Phase 2 du Fonds vert du MELCC - Bassin versant du cours d'eau Urbain 

 
CONSIDÉRANT le Programme Climat municipalités - Phase 2 du Fonds vert mis 

en place par le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques (MELCC); 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute a un projet à soumettre afin d'augmenter 

sa résilience à la lutte contre les changements climatiques; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute s'engage à payer sa part des coûts 

admissibles; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute est aux prises avec des problématiques 

importantes d'écoulement d'eaux de surface au niveau de l'aval du bassin 

versant du cours d'eau Urbain; 

CONSIDÉRANT qu'afin de contrer ces problématiques, des infrastructures 

vertes seront implantées en amont du bassin versant, afin d'améliorer la capacité 

de rétention des eaux, ralentir la vitesse des crues et ainsi, réduire le débit pointe 

en aval; 

CONSIDÉRANT que ce projet répond à l'objectif numéro 2 « Protéger et mettre 

en valeur les espaces verts et bleus » du Plan stratégique 2019-2025 de la Ville 

de Lachute; 

En conséquence; il est : 

319-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise le dépôt d'une demande d'aide financière au 

Programme Climat municipalités – Phase 2 du Fonds vert du MELCC pour le 

bassin versant du cours d'eau Urbain et que la Ville de Lachute s'engage à payer 

sa part des coûts admissibles; 

Que monsieur Pascal Joly, directeur de l'Urbanisme, soit autorisé à signer la 

demande d'aide financière et à la déposer auprès du MELCC et que madame 

Stéphanie Morin, gestionnaire des cours d'eau du Service de génie et des cours 

d'eau de la MRC d'Argenteuil, soit autorisée à agir, pour et au nom de la Ville de 

Lachute, pour la présentation et la gestion du projet concernant le bassin versant 

du cours d'eau Urbain auprès du MELCC; 

Que le Conseil municipal autorise le directeur général, monsieur Benoît Gravel 

à signer la convention d'aide financière et tous autres documents requis, le cas 

échéant, advenant que le projet soit retenu. 

- Adopté 
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14.4.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 17, rue Harriet – lot 3 038 597 du cadastre du Québec 

 
CONSIDÉRANT les inondations qui se sont produites sur le territoire de la Ville 

de Lachute au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT la déclaration d'une zone d'intervention spéciale (ZIS) par le 

Gouvernement du Québec sur le territoire de la Ville de Lachute par le décret 

817-2019 publié dans la Gazette officielle du Québec le 15 juillet 2019; 

CONSIDÉRANT que l'ampleur des dommages ne permet pas à certains sinistrés 

de réparer ou de reconstruire leur résidence; 

CONSIDÉRANT qu'en obtenant l'allocation de départ, le sinistré doit céder à la 

Ville de Lachute le terrain sur lequel le bâtiment principal et ses dépendances 

doivent être démolis; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite que la procédure de cession 

de terrains soit accélérée afin d'aider le sinistré à obtenir rapidement son 

allocation de départ; 

En conséquence; il est : 

320-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la cession du terrain connu comme étant le lot 

3 039 597 du cadastre du Québec (17, rue Harriet) en faveur de la Ville de 

Lachute pour la somme de 1 $, après que le cessionnaire ait réalisé toutes les 

conditions nécessaires pour se prévaloir de l'allocation de départ, notamment 

d'avoir obtenu un permis de démolition et d'avoir effectué les travaux requis, le 

tout, tel que décrit au Programme général d'indemnisation et d'aide financière 

lors de sinistres réels ou imminents 2019 du ministère de la Sécurité publique; 

Que le tout soit conditionnel à la vérification des titres de propriétés, servitudes 

et autres charges affectant les titres de propriété et que l'état de la propriété soit 

acceptable et satisfaisant pour la Ville de Lachute; 

Que le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents requis aux 

fins des présentes. 

- Adopté 

   
14.5.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 64, rue Laurin – lot 3 039 758 du cadastre du Québec 

 
CONSIDÉRANT les inondations qui se sont produites sur le territoire de la Ville 

de Lachute au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT la déclaration d'une zone d'intervention spéciale (ZIS) par le 

Gouvernement du Québec sur le territoire de la Ville de Lachute par le décret 

817-2019 publié dans la Gazette officielle du Québec le 15 juillet 2019; 
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CONSIDÉRANT que l'ampleur des dommages ne permet pas à certains sinistrés 

de réparer ou de reconstruire leur résidence; 

CONSIDÉRANT qu'en obtenant l'allocation de départ, le sinistré doit céder à la 

Ville de Lachute le terrain sur lequel le bâtiment principal et ses dépendances 

doivent être démolis; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite que la procédure de cession 

de terrains soit accélérée afin d'aider le sinistré à obtenir rapidement son 

allocation de départ; 

En conséquence; il est : 

321-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la cession du terrain  connu comme étant le 

lot 3 039 758 du cadastre du Québec (64, rue Laurin) en faveur de la Ville de 

Lachute pour la somme de 1 $, après que le cessionnaire ait réalisé toutes les 

conditions nécessaires pour se prévaloir de l'allocation de départ, notamment 

d'avoir obtenu un permis de démolition et d'avoir effectué les travaux requis, le 

tout, tel que décrit au Programme général d'indemnisation et d'aide financière 

lors de sinistres réels ou imminents 2019 du ministère de la Sécurité publique; 

Que le tout soit conditionnel à la vérification des titres de propriétés, servitudes 

et autres charges affectant les titres de propriété et que l'état de la propriété soit 

acceptable et satisfaisant pour la Ville de Lachute; 

Que le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents requis aux 

fins des présentes. 

- Adopté 

   
14.6.  Dossier des inondations printanières 2019 – Acceptation de cession 

de terrain – 160, chemin du Bord-de-l'Eau– lot 3 039 752 du cadastre du 

Québec 

 
CONSIDÉRANT les inondations qui se sont produites sur le territoire de la Ville 

de Lachute au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT la déclaration d'une zone d'intervention spéciale (ZIS) par le 

Gouvernement du Québec sur le territoire de la Ville de Lachute par le décret 

817-2019 publié dans la Gazette officielle du Québec le 15 juillet 2019; 

CONSIDÉRANT que l'ampleur des dommages ne permet pas à certains sinistrés 

de réparer ou de reconstruire leur résidence; 

CONSIDÉRANT qu'en obtenant l'allocation de départ, le sinistré doit céder à la 

Ville de Lachute le terrain sur lequel le bâtiment principal et ses dépendances 

doivent être démolis; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite que la procédure de cession 

de terrains soit accélérée afin d'aider le sinistré à obtenir rapidement son 

allocation de départ; 

En conséquence; il est : 

322-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la cession du terrain connu comme étant le lot 

3 039 752 du cadastre du Québec (160, chemin du Bord-de-l'Eau) en faveur de 

la Ville de Lachute pour la somme de 1 $, après que le cessionnaire ait réalisé 

toutes les conditions nécessaires pour se prévaloir de l'allocation de départ, 

notamment d'avoir obtenu un permis de démolition et d'avoir effectué les travaux 

requis, le tout, tel que décrit au Programme général d'indemnisation et d'aide 

financière lors de sinistres réels ou imminents 2019 du ministère de la Sécurité 

publique; 

Que le tout soit conditionnel à la vérification des titres de propriétés, servitudes 

et autres charges affectant les titres de propriété et que l'état de la propriété soit 

acceptable et satisfaisant pour la Ville de Lachute; 

Que le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents requis aux 

fins des présentes. 

- Adopté 

   
14.7.  Adoption du deuxième projet de résolution concernant le Règlement 

numéro 2015-768 sur les PPCMOI - zone Cm-211-4 – lot 2 624 030 du 

cadastre du Québec (rue de Chatham) 

 
CONSIDÉRANT la demande d'autorisation d'un projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) déposé 

par monsieur Daniel Montpetit à l'égard de l'immeuble constitué du lot 2 624 030 

du cadastre du Québec et situé sur la rue de Chatham; 

CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le Comité consultatif 

d'urbanisme lors de son assemblée tenue le 31 juillet 2019; 

CONSIDÉRANT que la problématique touche un seul terrain sur la rue de 

Chatham; 

CONSIDÉRANT que les résidences sont interdites dans la zone Cm-211-4, qu'il 

n'y a pas d'infrastructures d'aqueduc et d'égouts et qu'il y a déjà 2 résidences de 

présentes sur cette rue; 

CONSIDÉRANT qu'il est possible de construire d'un seul côté de la rue à cause 

de la présence du viaduc; 

CONSIDÉRANT qu'il est impossible de desservir ce secteur avec les 

infrastructures d'aqueduc et d'égouts; 
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CONSIDÉRANT que le projet répond aux objetctifs du plan d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que le projet respectera les critères d'évaluation du règlement 

sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 

immeuble numéro 2015-768; 

CONSIDÉRANT la consultation publique tenue séance tenante; 

En conséquence; il est : 

323-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 

appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

et résolu 

Que le Conseil municipal décrète par la présente résolution, selon les 

autorisations et les conditions ci-dessous et malgré la règlementation applicable, 

ce qui suit, à savoir : 

D'autoriser pour l'immeuble constitué du lot 2 624 030 du cadastre du Québec et 

situé sur la rue Chatham : 

 La construction d'une résidence unifamiliale avec logement accessoire; 

 La construction d'un bâtiment accessoire de 3,66 mètres par 3,66 mètres; 

 La construction d'un garage détaché de 9,14 mètres par 9,75 mètres; 

 La mise en place d'une installation septique et d'un puits. 

D'assortir cette autorisation des conditions suivantes : 

Les portes de garage devront être de la même couleur que les ouvertures du 

bâtiment principal, soit noir. 

 La hauteur du garage détaché ne devra pas excéder 4,5 mètres de 

hauteur; 

 Le logement accessoire ne devra pas avoir une superficie de plus de 

60 mètres carrés. 

Que la présente autorisation donnée par le Conseil municipal ne dispense pas 

le requérant à obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d'autorisation, 

approbation ou avis requis en vertu d'une loi ou d'un règlement. 

Le tout s'apparentant aux plans qui sont joints à la présente résolution pour en 

faire partie intégrante. 

- Adopté 

   
14.8.  Demande de prise en charge par la MRC d'Argenteuil des travaux 

d'aménagement du ruisseau Strong dans le secteur du boulevard Cristini 

 
CONSIDÉRANT le projet de remblai de milieux humides de l'entreprise Ice River 

Springs Water Co. Inc. dans le secteur du boulevard Cristini; 

CONSIDÉRANT qu'il y a un problème de drainage dans ce secteur; 
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CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de procéder à une demande d'aménagement et 

d'étudier le cours d'eau (ruisseau Strong) sur son ensemble; 

CONSIDÉRANT qu'il s'agit d'un cours d'eau sous la juridiction de la MRC 

d'Argenteuil et que celle-ci détient la compétence exclusive concernant le libre 

écoulement de l'eau des cours d'eau sous sa juridiction; 

CONSIDÉRANT qu'en vertu de l'article 106 de la Loi sur les compétences 

municipales (c-47.1), « Toute municipalité régionale de comté peut réaliser des 

travaux permettant la création, l'aménagement ou l'entretien d'un cours d'eau. 

Ces travaux peuvent être exécutés dans le lit, sur les rives et les terrains en 

bordure de celles-ci. »; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal doit signifier par voie de résolution au 

Conseil de la MRC d'Argenteuil son appui à cette démarche et son engagement 

financier dans le processus; 

CONSIDÉRANT que suite à la transmission de cette résolution à la MRC 

d'Argenteuil, le responsable régional des cours d'eau devra déposer au Conseil 

de la MRC d'Argenteuil, un projet d'aménagement dudit cours d'eau décrivant la 

justification et l'envergure du projet, les principales étapes de réalisation des 

travaux et une estimation plus précise des coûts associés; 

CONSIDÉRANT que ce projet d'aménagement du cours d'eau sera également 

transmis au Conseil municipal; 

CONSIDÉRANT que des travaux d'aménagement dans un cours d'eau 

nécessitent l'obtention préalable d'un certificat d'autorisation en vertu de l'article 

22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (c.Q-2) délivré par le ministère de 

l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC); 

CONSIDÉRANT que la MRC d'Argenteuil sera responsable dans un premier 

temps, de payer les frais relatifs à la réalisation desdits travaux, et que la MRC 

d'Argenteuil facturera par la suite la totalité des coûts afférents à la municipalité; 

En conséquence; il est : 

324-09-2019 Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que la Ville de Lachute demande à la MRC d'Argenteuil de prendre en charge 

les travaux d'aménagement du ruisseau Strong dans le secteur du boulevard 

Cristini; 

Que la Ville de Lachute autorise la MRC d'Argenteuil à signer toute demande de 

certificat d'autorisation ou d'autorisation au ministre du ministère de 

l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) en 

vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement (c.Q-2) et au ministre des Forêts, 

de la Faune et des Parcs en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en 

valeur de la faune (c.C-61.1) et à signer tous les documents exigés en vertu de 

l'article 115.8 de la Loi sur la qualité de l'environnement (c.Q-2); 
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Que la Ville de Lachute s'engage à assumer la totalité des coûts, frais et 

honoraires professionnels afférents à la réalisation desdits travaux, lesquels lui 

seront facturés par la MRC d'Argenteuil; 

Que la Ville de Lachute devra par la suite adopter un règlement établissant la 

tarification et la répartition desdits coûts, conformément aux dispositions de la 

Loi sur la Fiscalité municipale (c.F-2.1). 

- Adopté 

   
14.9.  Désignation des employés à la Direction de l'urbanisme pour 

l'application de certains règlements municipaux - Modification de la 

résolution 282-08-2017 

 
CONSIDÉRANT que pour être en mesure d'émettre des constats d'infraction, les 

employés chargés de l'application de certains règlements municipaux doivent 

être désignés et autorisés par résolution du Conseil municipal; 

CONSIDÉRANT la résolution 282-08-2017; 

CONSIDÉRANT que les règlements 2010-715/RM 410-A, 2007-673/RM-450 et 

2004-621/RM-460 y mentionnés ont été remplacés et abrogés; 

En conséquence; il est : 

325-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

et résolu 

Que le Conseil municipal désigne madame Marlene Derouin, inspectrice en 

bâtiment, monsieur Léonard Marchand, inspecteur adjoint en bâtiment et 

madame Kim Chalifour, technicienne à l'urbanisme, pour la surveillance et 

l'application de certains règlements municipaux et leurs amendements dont, 

notamment : 

 Règlement de sécurité publique concernant le garde de chiens 

(2019-821/RM 410-2019); 

 Règlement de sécurité publique concernant les nuisances 

(2019-822/RM 450-2019); 

 Règlement de sécurité publique concernant la sécurité, la paix et le bon 

ordre dans les endroits publics (2019-823/RM 460-2019). 

Également, que le Conseil municipal autorise madame Marlene Derouin, 

inspectrice en bâtiment, monsieur Léonard Marchand, inspecteur adjoint en 

bâtiment et madame Kim Chalifour, technicienne à l'urbanisme, à délivrer des 

constats d'infraction au nom de la Ville de Lachute sur son territoire, le tout en 

référant aux diverses procédures pénales prévues dans chacun des règlements 

susmentionnés; 

Que le reste de la résolution 282-08-2017 demeure inchangé. 

- Adopté 
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15.  Loisirs : 

   
15.1.  Mise en disponibilité d'une somme pour l'achat d'une camionnette 

pour la Direction des loisirs, culture et vie communautaire 

 
CONSIDÉRANT le besoin de remplacer le véhicule 146 utilisé par la Direction 

des loisirs, culture et vie communautaire; 

CONSIDÉRANT que ce projet est inscrit au programme triennal 

d'immobilisations 2019-2020-2021 sous le numéro 18301; 

CONSIDÉRANT la Politique de capitalisation des immobilisations de la Ville de 

Lachute datée du 10 avril 2008; 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles au fonds de roulement; 

En conséquence; il est : 

326-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la mise en disponibilité d'une somme de 

25 000 $ en provenance du fonds de roulement et remboursable par le fonds 

d'administration sur une période de dix ans pour financer l'achat d'une 

camionnette pour la Direction des loisirs, culture et vie communautaire. 

- Adopté 

   
16.  Affaires diverses : 

   
17.  Deuxième période de questions 

 
Le maire déclare ouverte la période de questions pour les personnes présentes 

à la séance. Diverses questions ont été formulées, auxquelles le maire et les 

membres du Conseil ont apporté les réponses jugées utiles, la greffière prenant 

note de ces interventions afin de les référer aux personnes concernées pour fins 

de vérifications et suivi utile, le cas échéant. La période de questions est ensuite 

close. 

   
18.  Levée de la séance 

 
En conséquence, il est : 

327-09-2019 Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 

et résolu 

Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée à 20 h 15. 

-Adopté 

 

  

  

    

Carl Péloquin   Lynda-Ann Murray, notaire 

Maire   Greffière 
 


